

Cahier de doléances du Tiers État de Mousson (Meurthe-et-Moselle)

Cahier 

Article premier 

Le village de Mousson, autrefois un des bourgs principaux du pays et des plus anciens de l'Europe, situé sur la montagne la plus élevée du pays, escarpée de toutes faces, placé dans la région moyenne, exposé aux intempéries les plus désastreuses, a mérité de tout temps, même avant le christianisme, la bienveillance et l'attention des princes auxquels il fut assujetti. 

En 1365, le 27 juillet, le Duc Robert de Bar, et le 28 février 1444, le Duc René de Lorraine nos souverains, renouvelèrent et confirmèrent à perpétuité aux bourgeois de Mousson la franchise général telle en toutes choses que celle des bourgeois de la ville de Pont-à-Mousson, en outre l'exemption des gerbages de tous nos héritages que nous tenons ou tiendrons partout où ils soient situés, de blés, vins, deniers, charrois, chevaucheurs et de toutes autres servitudes quelles qu'elles soient, tant que nous serons habitants de Mousson, à l'exception seulement du moulin et du pressoir qui appartiennent à sa Majesté. 

L'affranchissement de toutes tailles, subventions, servitudes qui pourraient être imposées sur le duché de Bar, et en place nous ne devions payer par chaque chef de famille que douze petits tournois et non plus le jour de la St Jean Baptiste. 

Ces privilèges nous furent accordés et confirmés par nos princes pour conserver les cultivateurs dans ce lieu qui commençant à devenir inculte par la désertion de ses habitants à cause du local inaccessible du sol ingrat, de l'impétuosité des ouragans qui renversent les édifices et de l'éboulement journalier des terres qui ensevelissent nos vignes sous de nouvelles montagnes de décombres. 

Nous espérons que Sa Majesté nous confirmera dans l'usage de tous nos privilèges à l'exemption de toute servitude à l'exception seulement du moulin et du pressoir qui sont à Sa Majesté, et que si les besoins de l’État ne permettent pas de nous rétablir actuellement dans la cotte de douze petits tournois pour toutes impositions, Sa Majesté en fera supporter une partie aux propriétaires étrangers dont nous ne sommes que fermiers. 

Article second 

Les Pères Prémontrés de Pont-à-Mousson se sont emparé d'un paquis qui nous appartient contenant quatorze journaux de terre en une saison dont ils ont fait des terres arabes à leur profit. Nous réclamons ces terres et nous demandons qu'ils nous produisent des titres qui les justifient. Ils nous répondent que leur titre est la possession. Mais on ne peut jamais posséder contre une communauté qui est toujours mineure. Il y a apparence qu'ils se sont emparés de ce beau terrain dans le temps des troubles de la Lorraine. Nous sommes trop pauvres pour attaquer en justice les moines trop riches qui ont une clef d'or pour nous fermer le retour dans notre patrimoine, ainsi puisque le trône est ouvert aux cris des malheureux opprimés, nous supplions Sa Majesté d'ordonner la restitution de ce terrain communal ou vérifier les justes titres de possession. 

Article troisième 

Les mêmes prémontrés de Pont-à-Mousson, moines si ingénieux à séduire la religion des bons princes, obtinrent de notre dernier duc Léopold, une cession du four banal de Mousson. Notre Duc, qui ignorait 

ainsi que nous que celte banalité nous avait été remise par le duc Robert et le Duc René, leur accorda leur demande. 

En 1703, les pères prémontrés nous revendirent cette banalité sous un cens de cent francs barrois. Nous ne savons combien de temps nos ancêtres ont payé ce sens ; jamais nous n'en n'avions ouï parler jusqu'en 1776 que ces moines firent lever ce cens sur notre communauté par leur fermier de Mousson qui était pour lors maire de la paroisse et l'année d'ensuite par leur vigneron qui était collecteur des deniers royaux et firent signer sur leur registre ces deux hommes leurs domestiques qu'ils se reconnaissaient redevables de ce cens pour la communauté de Mousson. 

Par cette fourberie, les moines prétendent avoir fait reconnaître leur titre. Nous refusons de le payer, parce que nos Ducs nous en ont fait remise en 1365 et 1444 par ces termes, nous leur donnons franchise de toutes servitudes quelles qu'elles soient dont nous et nos hoirs ne pourront et ne devront rien demander sauf seulement pour nous et nos hoirs la banalité du pressoir et du moulin. Nous refusons encore de les payer à cause de la prescription de leur titre qui n'a pas été renouvelé aux termes de la loi. 

Ces moines se flattent qu'ils ont trente mille livres pour plaider. Ils feraient bien mieux de les employer aux besoins de l’État en nous laissant jouir en paix de notre misère sans donner atteinte à nos privilèges si propres à la confirmer. 

Article quatrième 

L'Hôtel de Ville de Pont-à-Mousson ayant obtenu par grâce de Sa Majesté le droit d'établir un impôt sur les vins étrangers, c'est-à-dire qui ne sont pas de son territoire et qu'on y conduit pour les vendre, fait subir bien injustement le même impôt aux vins de Mousson. 

Car nous sommes exempts de cet impôt par nos Ducs déjà cités dont voici les termes : « Nous accordons franchise, en toutes choses, aux bourgeois et bourgeoises de notre chatel et bourg de Mousson, telles que nos bourgeois- et bourgeoises de Pont-à-Mousson en usent et ont usé, et plus bas, désirant la retenue et l'accroissement de notre dit chatel et bourg avons d'abondant pour nous et pour nos hoirs donné et octroyé auxdits bourgeois et à leurs hoirs résidant en notre dit bourg, franchise entière de leurs blés, vins, etc.. » 

Nos Ducs n'ont ainsi usé d'indulgence envers nous que par l'expérience qu'ils avaient sous les yeux de nos grandes misères, lorsque de temps à autre ils venaient résider dans leur forteresse bâtie sur la pointe de la côte de Mousson. 

Il est donc bien surprenant et en même temps cruel de voir que la ville du Pont charger nos vins de Mousson d'un impôt si désastreux qui ruine et empêche notre commerce notre seule ressource, notre bien unique. 

Et certes, l'hôtel de ville de Pont-à-Mousson n'a établi cet impôt que sur les vins étrangers, les vins de ses bourgeois sont exceptés. 

Or, nous sommes bourgeois de Pont-à-Mousson et bourgeois si naturels que les seuls originaires de Mousson ont seuls le droit de bourgeoisie dans Pont-à-Mousson, les autres ne peuvent le qualifier que du titre de manans, selon un décret d'un de nos Ducs que les mussipontois citent souvent par dérision ; nos vins ne sont donc pas sujets à l'impôt. 

Mais comme les raisonnements les plus sensés et les privilèges les plus légitimes n'impriment aucune conviction pratique dans ceux qui sont juges et parties, nous supplions le gouvernement de détruire cette usurpation de la ville du Pont à nous y laisser débiter librement nos vins comme du temps passé. 

Article cinquième 

La ville de Pont-à-Mousson a obtenu de Sa Majesté, il y a trois ans, la permission de bâtir ses cimetières hors ses murs dans un terrain planté de vignes, avec ordre de dédommager les parties intéressées. Notre curé qui vient d'être nommé à la cure de Mousson par Sa Majesté, réclame en vain ses droits comme décimateur de ce terrain, il est le seul que la ville ne veut point indemniser ; cependant ses droits paraissent incontestables, car avant l'existence de la ville du Pont qui n'est qu'une fille formée par les déserteurs de Mousson leur mère, toute notre côte de vignes était ban et dixme de Mousson. Lorsque Pont-à-Mousson eut acquis une certaine existence, elle demanda de partager le ban de Mousson pour en former un particulier à la nouvelle ville. La fille prévalut sur la mère et emporta la plus grande partie de notre côte pour en former le ban de Pont-à-Mousson. Par ce partage si inégal, la cure de Mousson perdait presque tout son patrimoine. Pour apaiser le curé, la ville de Pont-à-Mousson lui accorda en dédommagement, la dixme sur un canton du ban de Pont-à-Mousson et entre autres sur ce terrain où l'hôtel de ville vient de faire bâtir ses cimetières. Il est donc juste que la ville paie à la cure de Mousson une rente proportionnelle au tort qu'elle lui fait sans quoi elle commettrait une nouvelle injustice en la privant du dédommagement qu'elle lui accorda auparavant. La ville est redevable de deux années de dismes à la cure de Mousson ; les pauliers jurés estiment la dixme à quatre hottes par année. 

Le curé de Mousson est trop pauvre pour entreprendre un procès contre une ville juge et partie dans cette cause, il attend des ordres dictés par la justice de Sa Majesté qui est collateur de ce bénéfice. 

Article sixième 

Dans le partage que la ville de Pont-à- Mousson a fait de notre ban de Mousson, elle a planté ses bornes dans la partie des terres arabes à vingt cinq pas le long de nos murs. Il était naturel que nous conservassions sur ce ban extrait du nôtre le droit de parcours, sans quoi nous ne pourrions sortir notre bétail du village. Aussi depuis 1260 nous avons joui de ce droit sur le ban du Pont et sur celui d'Atton par une transaction en bonne forme. 

Nous supplions Sa Majesté de conserver à son chatel de Mousson, le droit de tout temps usité en égard à la petitesse actuelle de notre finage qui ne suffirait point à notre bétail. 

Article septième 

Renaut premier comte de Bar étant à son château à Mousson en 1149, pour encourager ses pauvres sujets à élever du bétail, leur permit de conduire leurs bêtes dans ses grandes forêts, leur accordant la vaine pâture. 

Une permission générale rend cet usage encore licite aujourd'hui dans les grandes forêts où les bêtes ne peuvent causer aucun dommage. Les forêts de Mousson surtout qui produisent beaucoup d'herbes seraient capables de nourrir nos bêtes depuis le mois de mars jusqu'à la fenaison, mais Monsieur le Vicomte de Iaudres à qui sa Majesté a fait une cession de ses chasses ne veut permettre à personne de fréquenter les bois. Il assomme à coups de bâton les pauvres gens qu'il trouve, fait faire des rapports contre les bêtes qui y échappent et nous prive par là d'une ressource que nous ne pouvons trouver sur notre montagne stérile en herbe pour les grosses bêtes. 

Notre monarque n'est pas moins généreux et compatissant que ne le fut en pareilles circonstances le Comte Renaut de Bar. Nous espérons donc la même grâce. 

Article huitième 

Le même Comte Renaut de Bar retiré en son château de Mousson, dota le prieuré de St Michel que les religieux de St Michel avaient fondé au pied de notre montagne. Il leur donna un même temps la chapelle de son château érigée en prieuré sous le nom de St Pion avec toutes les dixmes du village et du château de Mousson. 

Nous avions alors pour curé un de ces religieux bénédictins de St Mihiel qui résidait dans le prieuré de Mousson. Ces deux prieurés furent confondus et réunis en un sous le nom de St Pion. 

La chapelle d'en bas fut de tout temps l'église où on fît l'office de la paroisse et notre cimetière y est adjacent. 

Le prieuré fut réuni dans la suite à la collégiale de Ste Croix du Pont-à-Mousson qui nomma les premiers curés séculiers auxquels ils donnèrent pour portion alimentaire la moitié de la dixme. La chapelle et les ornements furent toujours entretenus aux frais du chapitre. Enfin, la nef de la chapelle tomba en ruine. Ce fut pour lors que le chapitre de Ste Croix nous transporta dans la chapelle du château ou nous sommes encore aujourd'hui. 

Par la fondation, le chapitre de Ste Croix est obligé à nous dire fêtes et dimanches la première messe pour l'utilité du peuple. Il a rempli fort longtemps cette obligation dans le chœur qui était le seul reste des débris 

de la chapelle d'en bas. Le chœur étant également tombé en ruine, ils se servirent de la démolition et de toutes les grandes pierres de taille et des tombes pour réparer leur maison de ferme. Ce fut alors qu'ils transportèrent dans leur église du Pont-à-Mousson les messes qu'ils devaient nous dire chaque fête et dimanche dans leur chapelle de Mousson et ce transport fut fait de leur propre autorité. 

En 1717, une sentence du bailliage condamna ce chapitre à rétablir incessamment la chapelle du prieuré de St Pion qui leur appartient et à y faire célébrer le service divin comme ils y sont obligés et suivant l'ancien usage. 

Ils appelèrent de cette sentence, mais ne poursuivirent point leur appel et pour abuser de notre bonne foi, ils nous firent croire qu'ils avaient obtenu une sentence de l'évêché de Metz qui leur permettait d'acquitter les messes à Pont-à-Mousson dans l'église de leur collégiale, ce qui fut découvert absolument faux. Nous venons de les faire sommer par l'Assemblée de District de rétablir cette chapelle et nous dire les messes, mais ils nous méprisent et n'agissent pas. 

Nous recourons à l'autorité de Sa Majesté la suppliant d'ordonner au chapitre de Ste Croix du Pont à Mousson de rétablir à leurs frais la chapelle du prieuré de St Pion dans l'endroit le plus convenable du village de Mousson et y dire à l'heure et aux jours marqués les messes fondées pour l'avantage du peuple et entretenir cette chapelle à leurs frais comme à eux appartenant et non à la communauté en faveur de laquelle le comte Renaut a doté richement cette chapelle pour y faire tous les offices de la paroisse. 

Article neuvième 

Nous demandons avec les plus vives instances le rétablissement de l'université de Nancy à Pont-à-Mousson qui est son emplacement naturel et à portée de toutes les villes en faveur desquelles elle a été établie. 

Article onzième
 

Nous demandons la permission de labourer nos paquis qui ne produisent presque point d'herbe, en égard à la sécheresse de notre local montagneux, avec remise du tiers comme il nous a été annoncé par l'assemblée provinciale. 

Ce présent cahier contient trois feuillets écrits contenant nos doléances approuvées et signées des habitants chez le Syndic à Mousson le dix mars mil sept cent quatrevingt neuf. 

�	 En réalité article dixième.





